
Destinataires : Membres du Conseil d’administration

Expéditrice : 

Objet :  Vigie sur les dossiers stratégiques, positionnement et leadership & les suivis

Chers membres du Conseil d’administration,

Nous désirons vous informer des dossiers sur lesquels le Secrétariat de l’Ordre et Affaires juridiques travaille actuellement 
depuis notre dernière note.

NOUVEAUX DOSSIERS

NOTE DE SERVICE

Date : 

Pour faciliter la lecture, nous utilisons la légende suivante PL provinciaux PL fédéraux À valider

Fermer rapport

23 août 2018

Me Sylvie Champagne, secrétaire de l'Ordre et directrice du Secrétariat de l'Ordre et Affaires juridiques

Le texte édicte la Loi canadienne sur l’accessibilité afin de favoriser la participation pleine et égale dans 
la société de toutes les personnes, en particulier les personnes handicapées. La loi vise à parvenir à cette 
fin par la transformation graduelle du Canada, dans le champ de compétence législative fédérale, en un 
pays exempt d’obstacles, particulièrement par la reconnaissance, l’élimination et la prévention 
d’obstacles.

Le projet de loi constitue l’Organisation canadienne d’élaboration de normes d’accessibilité et prévoit sa 
mission, sa structure et ses attributions.

Il impose également des obligations aux entités réglementées, particulièrement, la préparation, en 
consultation avec des personnes handicapées, de plans sur l’accessibilité.

Le projet de loi prévoit finalement un processus de plaintes — et d’indemnisation — pour les individus 
qui ont subi des préjudices physiques ou psychologiques, des dommages matériels ou des pertes 
économiques.

Loi visant à faire du Canada un pays exempt d'obstaclesTitre

Enjeux

Projet loi fédéral #C-81 (dépôt : 20 juin 2018)Index

Nicolas Le Grand AlaryResponsable(s)

Siham Haddadi

Étude du PL (26 juin 2018)Action

Note sur l'action CA septembre 2018

Comité sur les droits de la personneComité(s)

Rôle sociétal du BQ (P.S. 5.2)Critère(s) PS

Atteinte aux droits fondamentaux prévus aux chartesAutre(s) critère(s)

CA — 23 août 2018 Page 1 sur 19Document confidentiel



Le texte modifie la Loi sur les langues officielles afin que l’obligation relative à la compréhension des 
deux langues officielles s’applique également aux juges de la Cour suprême du Canada. Il prévoit en 
outre un engagement du gouvernement du Canada en ce sens.

Loi modifiant la Loi sur les langues officielles (compréhension des langues officielles)Titre

Enjeux

Projet loi fédéral #C-411 (dépôt : 19 juin 2018)Index

Nicolas Le Grand AlaryResponsable(s)

Étude du PL (20 juin 2018)Action

Note sur l'action CA septembre 2018

Rôle sociétal du BQ (P.S. 5.2)Critère(s) PS

Atteinte à l’équilibre entre l’exécutif et le législatifAutre(s) critère(s)

Atteinte à l’indépendance judiciaire

Atteinte aux droits fondamentaux prévus aux chartes

Confiance du public dans les institutions

e projet de loi C-407 intitulé Loi modifiant le Code criminel (détermination de la peine) a été déposé à la 
Chambre des communes. Il est similaire au projet de loi S-251 déposé par la sénatrice Pate. Deux autres 
projets de loi en ce sens avaient été déposés par le passé (sous le gouvernement conservateur), dont 
celui de Irwin Cotler (projet de loi C-669 en avril 2015).

Le PL propose de conférer au tribunal un pouvoir discrétionnaire qui lui permet de déterminer une autre 
peine dans des cas exceptionnels, en passant outre les peines minimales obligatoires. Il permet 
également d’écarter l’imposition de la suramende compensatoire ou d’ordonnances obligatoires (ex. 
ADN, etc.) si les circonstances particulières de l’accusé le justifient.

Loi modifiant le Code criminel (détermination de la peine)Titre

Enjeux

Projet loi fédéral #C-407 (dépôt : 5 juin 2018)Index

Nicolas Le Grand AlaryResponsable(s)

Étude du PL (6 juin 2018)Action

Note sur l'action CA août 2018 - sera traité avec le PL C-75

Comité en droit criminelComité(s)
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Le projet de loi modifie la Loi sur la procréation assistée afin de décriminaliser la rétribution des 
donneurs de spermatozoïdes ou d’ovules et des mères porteuses. Il précise que, sous réserve de l’article 
9, les donneurs de spermatozoïdes ou d’ovules ne doivent pas avoir moins de dix-huit ans, être 
incapables de consentir au don et être forcés à faire le don. Il précise également que les mères 
porteuses ne doivent pas avoir moins de vingt et un ans, être incapables de consentir à devenir mère 
porteuse et être forcées à le devenir.

Le texte modifie également la même loi afin de permettre l’achat d’autre matériel reproductif humain.

Loi modifiant la Loi sur la procréation assistéeTitre

Enjeux

Projet loi fédéral #C-404 (dépôt : 29 mai 2018)Index

Nicolas Le Grand AlaryResponsable(s)

Siham Haddadi

Sylvie Champagne

Dépôt du projet de mémoire au CA (août 2018)Action

Note sur l'action CA août 2018

Rôle sociétal du BQ (P.S. 5.2)Critère(s) PS

Atteinte aux droits fondamentaux prévus aux chartesAutre(s) critère(s)

Confiance du public dans les institutions

Le projet de loi S-251 intitulé Loi modifiant le Code criminel (indépendance des tribunaux) et apportant 
des modifications connexes a été déposé par la sénatrice Pate. Un projet de loi similaire (C-407) a été 
déposé par la suite à la Chambre des communes. Deux autres projets de loi en ce sens avaient été 
déposés par le passé (sous le gouvernement conservateur), dont celui de Irwin Cotler (projet de loi C-
669 en avril 2015).

Le PL propose de conférer au tribunal un pouvoir discrétionnaire qui lui permet de déterminer une autre 
peine dans des cas exceptionnels, en passant outre les peines minimales obligatoires. Il permet 
également d’écarter l’imposition de la suramende compensatoire ou d’ordonnances obligatoires (ex. 
ADN, etc.) si les circonstances particulières de l’accusé le justifient.

Loi modifiant le Code criminel (indépendance des tribunaux) et apportant des modifications connexesTitre

Enjeux

Projet loi fédéral #S-251 (dépôt : 29 mai 2018)Index

Nicolas Le Grand AlaryResponsable(s)

Étude du PL (30 mai 2018)Action

Note sur l'action CA août 2018 - sera traité avec le PL C-75

Comité en droit criminelComité(s)

Rôle sociétal du BQ (P.S. 5.2)Critère(s) PS

Atteinte aux droits fondamentaux prévus aux chartesAutre(s) critère(s)

Confiance du public dans les institutions

Saine administration de la loi et de la justice
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Les lois fédérales sur la famille n’ont pas connu de mise à jour importante depuis 20 ans. Le projet de loi 
vise quatre objectifs principaux : 

•promouvoir l’intérêt de l’enfant;
•aider à lutter contre la violence familiale;
•aider à réduire la pauvreté chez les enfants;
•accroître l’accessibilité et l’efficacité du système de justice familiale canadien.

En droit de la famille, l’intérêt d’un enfant est la plus grande priorité dans la prise de décisions 
parentales. Le projet de loi en ferait la promotion au moyen de plusieurs mesures.

La Loi sur le divorce actuelle ne prévoit pas de mesures pour aider à lutter contre la violence familiale, 
même si celle-ci peut avoir de graves conséquences sur le bien-être des enfants. Les modifications 
proposées à la Loi sur le divorce combleraient cette lacune. 

Après un divorce ou une séparation, les époux et les enfants courent beaucoup plus de risques de vivre 
dans la pauvreté s’ils ne reçoivent pas le soutien financier auquel ils ont droit en offrant davantage 
d’outils pour établir la pension alimentaire pour enfants et exécuter les ordonnances alimentaires.

Certaines des mesures proposées dans le projet de loi permettraient de simplifier les processus 
administratifs et de rendre la justice familiale plus accessible et plus abordable.

Loi modifiant la Loi sur le divorce, la Loi d'aide à l'exécution des ordonnances et des ententes familiales 
et la Loi sur la saisie-arrêt et la distraction de pensions et apportant des modifications corrélatives à une 
autre loi

Titre

Enjeux

Projet loi fédéral #C-78 (dépôt : 22 mai 2018)Index

Nicolas Le Grand AlaryResponsable(s)

Siham Haddadi

Étude du PL (22 mai 2018)Action

Note sur l'action CA septembre 2018

Comité en droit de la familleComité(s)

Rôle sociétal du BQ (P.S. 5.2)Critère(s) PS

Atteinte au partage des pouvoirs législatifs prévus à la constitutionAutre(s) critère(s)

Incohérence d’une législation par rapport à un régime juridique général

Saine administration de la loi et de la justice
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Ce projet de loi modifie la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels à plusieurs égards. Il en modifie le titre, y introduit des dispositions en 
précisant l’objet et élargit son champ d’application.

Le projet de loi oblige les organismes publics à former un comité sur l’accès à l’information et la 
protection des renseignements personnels ayant pour mandat de soutenir la personne ayant la plus 
haute autorité en leur sein dans l’exercice de ses responsabilités et l’exécution de ses obligations en 
vertu de la loi.

Le projet de loi oblige les organismes publics à adopter un plan encadrant la diffusion proactive de leurs 
documents et renseignements accessibles au public.

 Il modifie également la procédure devant la Commission d’accès à l’information, notamment en y 
instaurant le principe de proportionnalité des procédures et en permettant aux parties de se faire 
représenter par toute personne de leur choix.

 Loi modifiant la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels

Titre

Enjeux

Projet loi provincial #179 (dépôt : 17 mai 2018)Index

Nicolas Le Grand AlaryResponsable(s)

Sylvie Champagne

Étude du PL (18 mai 2018)Action

Note sur l'action CA août 2018

Rôle sociétal du BQ (P.S. 5.2)Critère(s) PS

Satisfaction public & membres (P.S. 4.1)

Atteinte aux champs de pratique de nos membres ou aux conditions d’exercice de la professionAutre(s) critère(s)

Confiance du public dans les institutions

Saine administration de la loi et de la justice
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Le texte modifie les dispositions de la Loi sur la défense nationale traitant du système de justice militaire:

- d’énoncer l’objet du code de discipline militaire, ainsi que l’objectif essentiel de l’infliction des 
sanctions dans le cadre des audiences sommaires;

- de protéger la vie privée et la sécurité des victimes et des témoins dans les instances concernant 
certaines infractions sexuelles;

- de rendre plus facilement accessibles aux témoins vulnérables les mesures visant à aider les personnes 
à témoigner;

- de prévoir que les audiences sommaires se prescrivent par six mois.

Loi modifiant la Loi sur la défense nationale et apportant des modifications connexes et corrélatives à 
d'autres lois

Titre

Enjeux

Projet loi fédéral #C-77 (dépôt : 10 mai 2018)Index

Nicolas Le Grand AlaryResponsable(s)

Étude du PL (10 mai 2018)Action

Note sur l'action CA septembre 2018

Comité en droit criminelComité(s)

Rôle sociétal du BQ (P.S. 5.2)Critère(s) PS

Atteinte aux droits fondamentaux prévus aux chartesAutre(s) critère(s)

Incohérence d’une législation par rapport à un régime juridique général

Saine administration de la loi et de la justice

Sécurité publique

Ce projet de loi propose plusieurs mesures afin de réduire les délais en matière criminelle :

- conversion des actes criminels en infractions mixtes; 
- suppression de l'enquête préliminaire;
- réforme du processus de sélection des jurés;
- modifications diverses au Code criminel.

Nous notons l'absence de mesures concernant les peines minimales obligatoires.

Loi modifiant le Code criminel, la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents et d'autres 
lois et apportant des modifications corrélatives à certaines lois

Titre

Enjeux

Projet loi fédéral #C-75 (dépôt : 29 mars 2018)Index

Nicolas Le Grand AlaryResponsable(s)

Siham Haddadi

Étude du PL (16 avr 2018)Action

Note sur l'action CA août 2018

Comité en droit criminelComité(s)

Rôle sociétal du BQ (P.S. 5.2)Critère(s) PS

Atteinte à l’accessibilité à la justiceAutre(s) critère(s)

Atteinte à la crédibilité et à l’intégrité du processus judiciaire

Atteinte aux droits fondamentaux prévus aux chartes
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Ce projet de loi vise à restaurer la Loi sur les pêches à sa version avant les modifications de 2012 pour 
restaurer les protections de l’habitat pour tous les poissons et à accroître le rôle des Autochtones lors 
d'examens de projets, de surveillance et d’élaboration des politiques. 

Plus particulièrement, on propose de modifier la Loi sur les pêches afin, notamment d’exiger que le 
ministre prenne toute décision sous le régime de cette loi en tenant compte des effets préjudiciables 
que la décision peut avoir sur les droits des peuples autochtones du Canada reconnus et confirmés par 
l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982, d’y inclure des dispositions concernant la prise en 
considération et la protection des connaissances traditionnelles de ces peuples et de permettre la 
conclusion d’accords avec les corps dirigeants autochtones en vue de la réalisation de l’objet de la Loi 
sur les pêches.

Loi modifiant la Loi sur les pêches et d’autres lois en conséquenceTitre

Enjeux

Projet loi fédéral #C-68 (dépôt : 6 févr 2018)Index

Réa HawiResponsable(s)

Étude du PL (7 févr 2018)Action

Note sur l'action CA - septembre 2018

Comité sur le droit en regard des peuples autochtonesComité(s)

Protection du public;
Accès à la justice;
Rôle de l'avocat;

Loi visant à permettre aux étudiants en droit de donner des consultations et des avis d’ordre juridique 
dans une clinique juridique universitaire afin d’améliorer l’accès à la justice

Titre

Enjeux

Projet loi provincial #697 (dépôt : 11 mai 2017)Index

Nicolas Le Grand AlaryResponsable(s)

Sylvie Champagne

Étude du PL (11 mai 2017)Action

Note sur l'action Dépôt d'un projet de lettre CA juin 2017 - reporté au CA janvier 2018 - Consultation du CS en septembre 
et janvier

Ce projet de règlement prévoit les frais et honoraires exigibles dans le cadre de recouvrement de 
créances modestes, lorsque les procédures se révèlent infructueuses vu la carence de la saisie. Le 
paiement de ces honoraires et frais sera assumé par le ministère de la Justice pour une période de 18 
mois.

Projet de Règlement modifiant le Tarif d’honoraires des huissiers de justice (G.O.Q. 2018-07-18)Titre

Enjeux

Règlement provincialIndex

Réa HawiResponsable(s)

Étude du PL (18 juil 2018)Action

Note sur l'action CA septembre 2018

Comité sur la procédure civileComité(s)

Rôle sociétal du BQ (P.S. 5.2)Critère(s) PS

Satisfaction public & membres (P.S. 4.1)
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Ce projet de règlement apporte des modifications afin de réviser certains honoraires de signification et 
introduire des honoraires non prévus au Tarif.

Règlement modifiant le Tarif d'honoraires des huissiers de justice (G.O.Q. 2018-07-18)Titre

Enjeux

Règlement provincialIndex

Réa HawiResponsable(s)

Étude du PL (20 juil 2018)Action

Note sur l'action CA septembre 2018

Comité sur la procédure civileComité(s)

Connaissance justice population (P.S. 6.1)Critère(s) PS

Rôle sociétal du BQ (P.S. 5.2)

Satisfaction public & membres (P.S. 4.1)

Atteinte à l’accessibilité à la justiceAutre(s) critère(s)

Consultation du ministère de la Justice sur le Registre des actions collectivesTitre

Consultation provinciale (dépôt : 6 mars 2018)Index

Réa HawiResponsable(s)

Note sur l'action Rencontre avec les représentants du MJQ le 28 mars 2018 concernant le projet de rehaussement du 
registre. 
Nous attendons la finalisation du projet prévue pour l'automne 2018 pour analyse et autres 
commentaires.

Comité sur l’action collectiveComité(s)

Groupe de travail sur les enquêtes en matière de harcèlement psychologique en milieu de travail est 
aussi consulté.

Dans le cadre de l'adoption du PL C-65, le gouvernement sollicite les commentaires du public sur les 
modifications réglementaires proposées pour appuyer le nouveau régime de prévention du harcèlement 
et de la violence dans les milieux de travail sous règlementation fédérale et les milieux de travail 
parlementaires.

Consultation - Réglementation pour lutter contre le harcèlement en milieu de travailTitre

Enjeux

Critère(s)

Consultation fédérale #C-65Index

Réa HawiResponsable(s)

Rédaction d'un mémoire en cours (31 juil 2018)Action

Note sur l'action CA septembre 2018

Comité sur les normes, l’équité, la santé et la sécurité du travailComité(s)

Rôle sociétal du BQ (P.S. 5.2)Critère(s) PS

Satisfaction public & membres (P.S. 4.1)

Confiance du public dans les institutionsAutre(s) critère(s)

Saine administration de la loi et de la justice
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Le Guide des meilleures pratiques en droit de la jeunesse se veut un outil à l’intention des avocats 
pratiquant ou souhaitant pratiquer en droit de la jeunesse.
Le Guide n’est pas un ouvrage exhaustif en droit de de la jeunesse, mais bien un rappel des meilleures 
pratiques dans ce domaine de droit. Il ne vise pas à décrire l’entièreté du processus en droit de la 
jeunesse ni la théorie des lois l’encadrant. Il vise à regrouper de nombreux conseils pratiques pour les 
avocats qui pratiquent ce domaine du droit.
Le Guide ne vise pas à créer de nouvelles obligations non prévues par la loi. Il ne remplace pas les règles 
de pratique des différentes instances et ne constitue pas une codification des règles déontologiques.

Guide des meilleures pratiques en droit de la jeunesseTitre

Enjeux

Autre dossier (dépôt : 2 nov 2017)Index

Nicolas Le Grand AlaryResponsable(s)

Présentation d'une note de service (18 janv 2018)Action

Note sur l'action Présentation du Guide finalisé - CA sept. 2018

Comité en droit de la jeunesseComité(s)

Comité Barreau-Chambre notaires (art. 303 (7)) C.p.c.Titre

Autre dossier (dépôt : 1 janv 2017)Index

Sylvie ChampagneResponsable(s)

Autre (25 mai 2018)Action

Note sur l'action En attente du jugement

Mise en œuvre des engagements du Barreau dans le Plan d’action de la Table Justice Québec sur les 
délais en matière criminelle

Titre

Autre dossier provincial (dépôt : 1 janv 2017)Index

Nicolas Le Grand AlaryResponsable(s)

Autre (20 mars 2018)Action

Note sur l'action Rencontre de la Table Justice Québec

Autre (17 oct 2017)Action

Note sur l'action Rencontre de la Table Justice-Québec

Préparation de la négociation du Tarif de l’aide juridiqueTitre

Autre dossier (dépôt : 1 janv 2017)Index

Éliane HogueResponsable(s)
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Position du Comité en droit de la famille relativement à la réforme du droit de la famille, telle que 
suggérée par le Comité consultatif sur le droit de la famille en 2015.

Étude et commentaires des recommandations du Rapport du Comité consultatif du droit de la famille 
(provincial).

Réforme en droit de la familleTitre

Enjeux

Autre dossier (dépôt : 1 janv 2017)Index

Ana Victoria AguerreResponsable(s)

Arianne Leblond

Fanie Pelletier

AutreAction

Note sur l'action Présentation d'un document préliminaire au CA de mai 2017

Dépôt du projet de mémoire au CA (11 juin 2018)Action

Note sur l'action Dépôt du rapport final - CA août 2018

Comité en droit de la familleComité(s)

Comité LGBT

Connaissance justice population (P.S. 6.1)Critère(s) PS

Rôle sociétal du BQ (P.S. 5.2)

Satisfaction public & membres (P.S. 4.1)

Atteinte à l’accessibilité à la justiceAutre(s) critère(s)

Confiance du public dans les institutions

Législation inefficace en regard de la réalisation de l’intention du législateur

Saine administration de la loi et de la justice

Groupe de travail sur la protection des données personnellesTitre

Autre dossierIndex

Sylvie ChampagneResponsable(s)

Note sur l'action CA août 2018

Groupe de travail sur les mères porteusesTitre

Autre dossierIndex

Sylvie ChampagneResponsable(s)

Note sur l'action CA mai 2018 ou avant si un projet de loi est déposé
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Le 19 juillet 2018, le Comité sénatorial permanent des affaires sociales, a déposé un rapport intitulé 
Honte à nous : l’adoption forcée des enfants nés d’une mère célibataire pendant la période d’après-
guerre au Canada.

Le Comité fait état dans ce document d’une pratique, dont le Canada a pris part durant les années qui 
ont suivi la Seconde Guerre mondiale, selon laquelle plusieurs « filles mères » célibataires canadiennes 
ont été forcées à abandonner leur bébé et à le donner en adoption afin qu’il soit remis à des couples 
jugés « traditionnels ».

Essentiellement, le Comité recommande que des excuses officielles soient fournies aux mères et aux 
enfants, qu’un groupe consultatif soit composé visant à orienter le contenu des excuses, qu’une 
réparation comprenant notamment l’accessibilité à des services de conseillers professionnels et une 
campagne de sensibilisation soient mis en place, et finalement qu’un dialogue soit amorcé entre le 
fédéral et les provinces et les territoires sur l’adoption d’une politique uniforme en matière 
d’accessibilité des dossiers d’adoption et qu’un consensus s’en suive.

Le Barreau du Québec souscrit aux recommandations du Comité et aurait quelques commentaires et 
réflexions subsidiaires à formuler.

Rapport du Comité sénatorial permanent des affaires sociales - Honte à nous: Adoption forcée période 
d'après-guerre au Canada

Titre

Enjeux

Autre dossier fédéralIndex

Siham HaddadiResponsable(s)

Dépôt du projet de mémoire au CA (6 août 2018)Action

Note sur l'action Dépôt d'un sommaire exécutif avec le rapport du Comité sénatorial. CA août

Comité en droit de la familleComité(s)

Comité en droit de la jeunesse

Comité sur les droits de la personne

Connaissance justice population (P.S. 6.1)Critère(s) PS

Rôle sociétal du BQ (P.S. 5.2)

Satisfaction public & membres (P.S. 4.1)

Confiance du public dans les institutionsAutre(s) critère(s)

Rapport sur les techniciens juridiquesTitre

Autre dossierIndex

Réa HawiResponsable(s)

Autre (12 déc 2017)Action

Note sur l'action Présentation du rapport et des recommandations
CA septembre 2018

Comité sur les techniciens juridiquesComité(s)
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Le Comité sur l'action collective se penche sur les modifications que l'on pourrait proposer au 
Règlement de la Cour supérieure du Québec en matière civile en ce qui concerne les actions collectives 
(art. 53 à 62)

Règlement de la Cour supérieure du Québec en matière civileTitre

Enjeux

Autre dossier provincialIndex

Réa HawiResponsable(s)

Dépôt du projet de mémoire au CA (31 mai 2018)Action

Note sur l'action CA septembre 2018

Comité sur l’action collectiveComité(s)

Rôle sociétal du BQ (P.S. 5.2)Critère(s) PS

Satisfaction public & membres (P.S. 4.1)

Atteinte à l’accessibilité à la justiceAutre(s) critère(s)

Saine administration de la loi et de la justice

RECOMMANDER que le Barreau du Québec prenne position en faveur de la suspension de l’Entente sur 
les tiers pays sûrs et qu’il présente une lettre à cet effet au premier ministre, au ministre de 
l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté ainsi qu’à la ministre des Affaires étrangères.

Suspension de l'Entente sur les tiers pays sûrs (demandeurs d'asile)Titre

Enjeux

Autre dossierIndex

Réa HawiResponsable(s)

Présentation d'une note de service (18 juil 2018)Action

Note sur l'action Sommaire exécutif pour décision CA juillet 2018
Présentation d'une note de service pour CA octobre 2018

Comité en droit de l’immigration et de la citoyennetéComité(s)

Rôle sociétal du BQ (P.S. 5.2)Critère(s) PS

Satisfaction public & membres (P.S. 4.1)

Sécurité publiqueAutre(s) critère(s)
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SUIVIS DES DOSSIERS

Loi visant principalement à renforcer le rôle du protecteur de l’élève et son indépendance

Projet loi provincial #183 (dépôt : 16 mai 2018)

5 juin 2018Résolution du CA : 

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (1 juin 2018)

Projet de Règlement sur l’immigration au Québec

Règlement provincial (dépôt : 28 mars 2018)

4 mai 2018 (résolution #3.3)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Transmission mémoire parrain/marraine (9 mai 2018)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (3 mai 2018)

Loi modifiant certaines lois et un règlement relatifs aux armes

Projet loi fédéral #C-71 (dépôt : 20 mars 2018)

4 mai 2018 (résolution #3.2)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Dépôt de la lettre au CP (10 mai 2018)

Action pour le CP : Transmission lettre parrain/marraine (15 mai 2018)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (3 mai 2018)

Loi visant à favoriser l’accès à la justice et à en accroître l’efficacité

Projet loi provincial #168 (dépôt : 8 déc 2017)

14 mars 2018 (résolution #3.1.2)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Dépôt du mémoire au CP (14 mars 2018)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (28 févr 2018)

Règlement sur la concentration de drogue dans le sang

Règlement fédéral (dépôt : 14 oct 2017)

17 nov 2017 (résolution #3.1.5)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Dépôt du mémoire au CP (21 nov 2017)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (3 nov 2017)

Règlement modifiant le Règlement no 2 sur la citoyenneté

Règlement fédéral (dépôt : 27 sept 2017)

26 oct 2017 (résolution #3.1.8)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Transmission lettre parrain/marraine (31 oct 2017)

Action pour le CA : Dépôt du projet de lettre au CA (12 oct 2017)

Règles modifiant les Règles des cours fédérales en matière de citoyenneté, d'immigration et de protection des réfugiés

Règlement fédéral (dépôt : 19 sept 2017)

13 oct 2017 (résolution #3.1.1)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Transmission mémoire parrain/marraine (19 oct 2017)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (13 oct 2017)
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Loi concernant des questions de sécurité nationale

Projet loi fédéral #C-59 (dépôt : 20 juin 2017)

30 janv 2018 (résolution #3.1.3)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Dépôt du mémoire au CP (19 janv 2018)

Action pour le CP : Transmission mémoire parrain/marraine (18 mai 2018)

Action pour le CP : Dépôt du mémoire au CP (18 mai 2018)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (9 janv 2018)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (10 mai 2018)

Loi modifiant la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition et la Loi sur l'abolition de la libération 
anticipée des criminels

Projet loi fédéral #C-56 (dépôt : 19 juin 2017)

30 janv 2018 (résolution #3.1.1)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Transmission mémoire parrain/marraine (6 févr 2018)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (9 janv 2018)

Loi modifiant la Loi sur l’accès à l’information, la Loi sur la protection des renseignements personnels et d’autres lois en 
conséquence

Projet loi fédéral #C-58 (dépôt : 19 juin 2017)

14 mars 2018 (résolution #3.1.4)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Transmission mémoire parrain/marraine (15 mars 2018)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (18 janv 2018)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (28 févr 2018)

Loi modifiant le Code civil afin que le lien de filiation du conjoint de fait décédé avant la naissance de son enfant soit reconnu

Projet loi provincial #797 (dépôt : 9 juin 2017)

26 oct 2017 (résolution #3.1.4)Résolution du CA : 

Action pour le CA : Dépôt du projet de lettre au CA (12 oct 2017)

Loi modifiant le Code criminel et la Loi sur le ministère de la Justice et apportant des modifications corrélatives à une autre 
loi

Projet loi fédéral #C-51 (dépôt : 6 juin 2017)

25 sept 2017 (résolution #3.1.3)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Dépôt du mémoire au CP (25 sept 2017)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (8 sept 2017)

Loi modifiant le Code civil dans le but de permettre à toute personne domiciliée au Québec d’obtenir une modification de la 
mention du sexe figurant sur son acte de naissance

Projet loi provincial #895 (dépôt : 23 mai 2017)

28 août 2017 (résolution #3.1.6)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Dépôt de la lettre au CP (30 août 2017)
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Loi visant à assurer la saine administration de la justice afin de préserver la confiance du public envers le système de justice

Projet loi provincial #890 (dépôt : 18 mai 2017)

28 août 2017Résolution du CA : 

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (15 août 2017)

Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique afin que tout élève de moins de 18 ans ait droit à la gratuité des services 
éducatifs prévus par cette loi sans qu’il soit nécessaire qu’il soit citoyen canadien ou résident permanent

Projet loi provincial #793 (dépôt : 23 mars 2017)

27 avr 2017 (résolution #2.2.1.9)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Transmission lettre parrain/marraine (4 mai 2017)

Action pour le CA : Dépôt du projet de lettre au CA (27 avr 2017)

Loi sur la procédure de sélection et de nomination des décideurs administratifs indépendants et de renouvellement de leur 
mandat

Projet loi provincial #792 (dépôt : 15 mars 2017)

27 avr 2017 (résolution #2.2.1.1)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Diffusion d'un mémoire sur le Web (27 avr 2017)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (13 avr 2017)

Loi modifiant le Code criminel (dispositions inconstitutionnelles) et apportant des modifications corrélatives à d'autres lois

Projet loi fédéral #C-39 (dépôt : 8 mars 2017)

27 avr 2017 (résolution #2.2.1.5)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Transmission mémoire parrain/marraine (4 mai 2017)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (13 avr 2017)

Loi modifiant le Code criminel (peine pour les infractions violentes contre les femmes autochtones)

Projet loi fédéral #S-215 (dépôt : 16 févr 2017)

16 févr 2017 (résolution #2.2.1.6)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Dépôt de la lettre au CP (20 févr 2017)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (16 févr 2017)

Loi modifiant la Loi modifiant le Code criminel (exploitation et traite de personnes)

Projet loi fédéral #C-38 (dépôt : 9 févr 2017)

21 mars 2017 (résolution #2.2.1.2)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Transmission mémoire parrain/marraine (24 mars 2017)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (20 mars 2017)

Loi relative à l'abrogation de l'article 159 du Code criminel

Projet loi fédéral #C-32 (dépôt : 15 nov 2016)

16 févr 2017 (résolution #2.2.1.4)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Dépôt de la lettre au CP (20 févr 2017)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (16 févr 2017)
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Loi modifiant le Code civil, le Code de procédure civile et la Loi sur le curateur public en matière de protection des personnes

Projet loi provincial #96 (dépôt : 7 juin 2016)

16 févr 2017 (résolution #)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Dépôt du mémoire au CP (20 févr 2017)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (16 févr 2017)

Loi visant à assurer l’harmonie des lois fédérales avec la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones

Projet loi fédéral #C-262 (dépôt : 21 avr 2016)

18 janv 2018 (résolution #3.1.8)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Transmission lettre parrain/marraine (8 mars 2018)

Action pour le CP : Participation au CP (24 avr 2018)

Loi modifiant la Loi sur le divorce (plans parentaux)

Projet loi fédéral #S-202 (dépôt : 8 déc 2015)

21 mars 2017Résolution du CA : 

Action pour le CP : Dépôt de la lettre au CP (27 mars 2017)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (20 mars 2017)

Loi sur la transparence en matière de lobbyisme

Projet loi provincial #56 (dépôt : 12 juin 2015)

17 déc 2015 (résolution #2.1.6.1)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Dépôt du mémoire au CP

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (17 déc 2015)

Consultation sur la lutte contre la radicalisation menant à la violence

Consultation fédérale (dépôt : 5 avr 2018)

24 mai 2018Résolution du CA : 

Action pour le CP : Dépôt du mémoire au CP (26 avr 2018)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (22 avr 2018)

Boissons alcoolisées en portions individuelles très sucrées - Règlement sur les aliments et les drogues

Consultation fédérale (dépôt : 19 mars 2018)

12 avr 2018 (résolution #3.1.4)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Transmission mémoire parrain/marraine (18 avr 2018)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (29 mars 2018)

Consultation gouvernementale sur un nouveau plan d'action en matière de violence conjugale

Consultation provinciale (dépôt : 6 mars 2018)

28 mars 2018 (résolution #1)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Dépôt du mémoire au CP (5 avr 2018)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (28 mars 2018)
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Consultation sur le plan de transition vers une équipe restreinte à la Chambre des actions collectives (Montréal)

Consultation provinciale (dépôt : 13 nov 2017)

8 févr 2018Résolution du Bâtonnier : 

Diminution de la limite légale du taux d’alcoolémie

Consultation fédérale (dépôt : 4 oct 2017)

26 oct 2017 (résolution #3.1.2)Résolution du CA : 

Action pour le CA : Dépôt du projet de lettre au CA (13 oct 2017)

Protection des renseignements personnels des Canadiens aux postes frontaliers, dans les aéroports et voyageant aux États-
Unis

Consultation fédérale (dépôt : 25 sept 2017)

13 oct 2017 (résolution #3.1.6)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Transmission mémoire parrain/marraine (18 oct 2017)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (13 oct 2017)

Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés - détention de mineurs et meilleur intérêt de l'enfant

Consultation fédérale (dépôt : 1 août 2017)

28 août 2017 (résolution #3.1.10)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Transmission mémoire parrain/marraine (29 août 2017)

Planification fiscale au moyen de sociétés privées en contrant des stratégies de planification fiscale

Consultation fédérale (dépôt : 18 juil 2017)

26 sept 2017Résolution du CA : 

Action pour le CP : Dépôt du mémoire au CP (29 sept 2017)

Itinérance - prévenir et réduire la pauvreté au Canada

Consultation fédérale (dépôt : 17 juil 2017)

11 août 2017 (résolution #3.2)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Transmission mémoire parrain/marraine (6 sept 2017)

Transformation du système de justice pénale du Canada

Consultation fédérale (dépôt : 12 juil 2017)

19 janv 2018 (résolution #3.1.2)Résolution du CA : 

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (7 déc 2017)

Consultation régionale sur l'encadrement du cannabis

Consultation provinciale (dépôt : 27 juin 2017)

16 août 2017 (résolution #3.3)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Dépôt du mémoire au CP (29 août 2017)

Action pour le CP : Participation au CP (7 sept 2017)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (11 août 2017)
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Consultations prébudgétaires en vue du budget de 2018

Consultation fédérale (dépôt : 2 juin 2017)

27 juil 2017 (résolution #3.1.2)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Dépôt du mémoire au CP (2 août 2017)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (17 juil 2017)

Rapport quinquennal 2016 - Rétablir l'équilibre - Rapport sur l'application de la Loi sur l'accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels et de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans 
le secteur privé

Consultation provinciale (dépôt : 10 avr 2017)

24 mai 2017 (résolution #2.2.1.2)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Dépôt du mémoire au CP (7 juin 2017)

Action pour le CP : Participation au CP (22 août 2017)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (12 mai 2017)

Consultation 2017 de la Fédération des ordres professionnels de juristes du Canada sur le projet de modifications au Code 
type de déontologie professionnelle

Consultation (dépôt : 10 mars 2017)

24 mai 2017 (résolution #2.2.1.3)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Transmission lettre parrain/marraine (25 mai 2017)

Action pour le CA : Dépôt du projet de lettre au CA (5 mai 2017)

Désignation de sexe X sur le passeport ou autres documents d'immigration ou de voyage et mention du sexe au TO (réso 
CA - octobre 2017)

Autre dossier (dépôt : 7 déc 2017)

6 juin 2018 (résolution #3.1.1)Résolution du CA : 

Entrée en vigueur de la nouvelle Loi sur la protection de la jeunesse

Autre dossier provincial (dépôt : 2 nov 2017)

17 nov 2017 (résolution #3.1.4)Résolution du CA : 

Consultation relative aux règles encadrant l’assurance des copropriétés au Québec

Autre dossier provincial (dépôt : 14 juil 2017)

27 juil 2017 (résolution #3.1.6)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Dépôt du mémoire au CP (10 août 2017)

Commission d'enquête sur la protection de confidentialité des sources journalistiques

Autre dossier (dépôt : 7 juil 2017)

27 juil 2017 (résolution #3.1.5)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Dépôt du mémoire au CP (3 août 2017)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (17 juil 2017)

CA — 23 août 2018 Page 18 sur 19Document confidentiel



Commission d'enquête sur les relations entre les Autochtones et certains services publics (Commission Viens)

Autre dossier provincial (dépôt : 6 avr 2017)

12 avr 2018 (résolution #2.2.1)Résolution du CA : 

Action pour le CP : Participation au CP (19 avr 2018)

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (28 févr 2018)

Agressions sexuelles au Canada et traitement de dossiers par la police

Autre dossier (dépôt : 10 mars 2017)

26 oct 2017 (résolution #3.1.1)Résolution du CA : 

Action pour le CA : Dépôt du projet de mémoire au CA (9 juin 2017)

Article 2998 C.c.Q. – publicité foncière des droits en matière testamentaire

Autre dossier (dépôt : 10 mars 2017)

22 juin 2017 (résolution #3.1.6)Résolution du CA : 

Mise en place d'une formation et d'un programme d'accréditation pour les avocats enquêteurs sur des plaintes de 
harcèlement psychologique en milieu de travail

Autre dossier

16 mai 2018 (résolution #3.1.2)Résolution du CA : 

Je vous prie de recevoir, chers membres du Conseil d’administration, nos salutations distinguées.

Me Sylvie Champagne

Secrétaire de l'Ordre et directrice du

Secrétariat de l'Ordre et Affaires juridiques
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